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1- Introduction     :  

La pratique de la médecine a de tout temps évolué avec son âge pour s’adapter à son

époque. 

De l’antiquité avec Hippocrate jusqu’à aujourd’hui, elle n’a eu de cesse d’évoluer.

Les  connaissances  scientifiques  ont  fait  progresser  la  médecine  et  les  nouvelles

technologies ont modifié sa pratique. C’est le cas du téléphone.

Il s'est naturellement imposé dans le quotidien des médecins.

Aujourd’hui  on  n'imagine  pas  une  salle  de  consultation  sans  table  d'examen  ou

tensiomètre, ni sans téléphone.

a) Justification de l’étude

C’est  à  l’externat  que  j’ai  entr’aperçus  l’importance  du  téléphone  dans  la  pratique

médicale. J’appelais les laboratoires pour un résultat, des confrères pour un avis, et les

médecins  généralistes  pour  recueillir  les  antécédents  et  les  traitements  des  patients

hospitalisés. 

Mais lors de mon stage d’internat en cabinet libéral j ‘ai alors saisi toute son importance,

désormais  c’était  moi  qui  recevait  les  appels.  En  plus  des  appels  habituels  des

laboratoires, des infirmières ou des confrères, je recevais aussi les appels de patients,

chose inédite pour moi. 

Je me suis retrouvée à répondre à des appels de patients pour des demandes diverses et

variées, parfois très simple ajustement thérapeutique de l’INR, demandes d’ordonnances

et parfois des situations médicales bien plus complexes…

J’ai aussi réalisé que cette importance pouvait être très variable selon les cabinets et les

médecins. 

 

Mon questionnement a ainsi débuté, « Est-ce bien raisonnable et légal de donner un avis

sans  examen clinique ? »,  « Suis-je  en  train  de  gagner  du  temps  en  gérant  ceci  par

téléphone ? »  « Suis-je  en  train  d’en  perdre  dans  ma journée  de  consultation ? »   et

surtout « Comment font les autres ? »
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b) L'invention du téléphone 

Breveté en Février 1876 par Graham Bell, le premier appel téléphonique est enregistré le

10 Mars 1876 ;  Mr Bell  demande une aide médicale auprès de son assistant Thomas

Watson, après s'être renversé de l'acide sulfurique dessus.(1) 

Sa deuxième révolution se fait grâce à Martin Cooper qui invente en 1973 le téléphone

portable(2). Apparaît dans la même période le téléphone de voiture (3) . 

Il change radicalement la façon de gérer les astreintes pour les médecins de campagne.

Ils peuvent continuer à recevoir les appels lorsqu’ils sont en visite et passer directement

au prochain patient sans rentrer à leur domicile. 

La première génération de téléphone mobile,  la  1G,  se développe en France avec le

réseau Radiocom 2000 dans les années 80. Puis tous les 10 ans apparaît un nouveau

réseau. La 2G apparaît dans les années 90 avec l’apparition du réseau Groupe Spécial

Mobile  (GSM)  et  la  3G  dans  les  années  2000  avec  le  réseau  Universal  Mobile

Telecommunication System (UMTS) qui permet l’accès internet(4). 

Les  smartphones  se  popularisent  en  2010  (5) .Ils  sont  désormais  des  compagnons

technologiques  dans  notre  vie  quotidienne.  Ils  permettent  d’échanger  des  mails,  des

messages, des photos et même des vidéos. 

c) Cadre Légal :

La première  question  qui  se  pose est  de  savoir  dans quel  cadre  légal  se  trouve  les

conseils téléphoniques et comment ils se différencient de la télémédecine. 
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i. La télémédecine

La télémédecine est définie pour la première fois en 2009, c'est la loi « Hôpital, Patient,

Santé, Territoire » du 21 juillet 2009(6) :

«  La  télémédecine  est  une  forme  de  pratique  médicale  à  distance  utilisant  les

Technologies de l'Information et de la Communication. Elle met en rapport, entre eux ou

avec  un  patient,  un  ou  plusieurs  professionnels  de  santé,  parmi  lesquels  figure

nécessairement  un  professionnel  médical  et,  le  cas  échéant,  d'autres  professionnels

apportant leurs soins au patient. Elle permet d'établir un diagnostic, d'assurer, pour un

patient à risque, un suivi à visée préventive ou un suivi post-thérapeutique, de requérir un

avis  spécialisé,  de préparer  une décision thérapeutique,  de prescrire  des produits,  de

prescrire ou de réaliser des prestations ou des actes, ou d'effectuer une surveillance de

l'état des patients. La définition des actes de télémédecine ainsi que leurs conditions de

mise en œuvre et de prise en charge financière sont fixées par décret, en tenant compte

des déficiences de l'offre de soins dues à l'insularité et l'enclavement géographique ».

Le décret  n° 2010-1229 du 19 octobre 2010 relatif à la télémédecine en définit les cinq

actes et les conditions de misent en œuvre(7). 

«  Art.R.  6316-1.-Relèvent  de  la  télémédecine  définie  à  l'article  L.  6316-1  les  actes

médicaux,  réalisés  à  distance,  au  moyen  d'un  dispositif  utilisant  les  technologies  de

l'information et de la communication. Constituent des actes de télémédecine : 

-  1° La téléconsultation,  qui  a pour  objet  de permettre à un professionnel  médical  de

donner une consultation à distance à un patient.  Un professionnel  de santé peut  être

présent auprès du patient et, le cas échéant, assister le professionnel médical au cours de

la téléconsultation. Les psychologues mentionnés à l'article 44 de la loi n° 85-772 du 25

juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre social peuvent également être présents

auprès du patient ; 

- 2° La téléexpertise, qui a pour objet de permettre à un professionnel médical de solliciter

à  distance  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs  professionnels  médicaux  en  raison  de  leurs

formations ou de leurs compétences particulières, sur la base des informations médicales

liées à la prise en charge d'un patient ; 

- 3° La télésurveillance médicale, qui a pour objet de permettre à un professionnel médical

d'interpréter à distance les données nécessaires au suivi médical d'un patient et, le cas

échéant,  de  prendre  des  décisions  relatives  à  la  prise  en  charge  de  ce
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patient.L'enregistrement  et  la  transmission  des  données  peuvent  être  automatisés  ou

réalisés par le patient lui-même ou par un professionnel de santé ; 

- 4° La téléassistance médicale, qui a pour objet de permettre à un professionnel médical

d'assister à distance un autre professionnel de santé au cours de la réalisation d'un acte ; 

-  5°  La  réponse  médicale  qui  est  apportée  dans  le  cadre  de  la  régulation  médicale

mentionnée à l'article L. 6311-2 et au troisième alinéa de l'article L. 6314-1. »

Les différents actes de télémédecine     :  (8)  

Le 10 Août 2018 paraît  au Journal Officiel(9) l’accord de l'avenant 6 de la convention

nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l'Assurance Maladie(10).

Il fait entrer dans le droit commun la téléconsultation, et en précise les modalités. 

- Une téléconsultation doit se passer entre un patient un médecin qui l'a consulté en face à

face au moins une fois au cours des 12 derniers mois,

- Le patient doit suivre le parcours de soins,

- La consultation doit se faire au moyen d'un support vidéo

- Les échanges de documents (résultats d’analyses, ordonnances) doivent se faire sur une

messagerie sécurisée.
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-  La  consultation  est  facturée  au même titre  qu'une  consultation  normale  et  prise  en

charge à hauteur de 70 %(11).

Dès l’entrée dans le droit commun, de nombreuses plateformes voient le jour sur internet

pour proposer des services de télémédecine, par exemple « Qare » (12) ou encore « Livi »

(13) . Elles contournent l’obligation initiale de téléconsulter son médecin généraliste par

les dérogations existantes qui sont : 

- les situations d’urgence (14),

- les patients n’ayant pas de médecin traitant désigné ou lorsque ce dernier n’est pas

disponible dans un délai compatible avec son état de santé (14).

En 2020, la situation exceptionnelle du coronavirus conduit l’état à modifier les conditions

de prise en charge de télémédecine pour les patients atteint de covid 19. Le décret du 9

Mars 2020  (15) assouplit les règles d’utilisation de la téléconsultation pour les patients

potentiellement  atteint  par  le  Covid  19.  Il  permet  la  prise  en  charge  à  100 %  de  la

téléconsultation pour ces patients, même s’ils ne consultent pas leur médecin généraliste.

Il  permet également au praticien d’utiliser n'importe lequel  des moyens technologiques

actuellement disponibles pour réaliser une vidéotransmission. Ce décret est par la suite

actualisé pour permettre à tous de profiter des téléconsultations pendant cette période.
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ii. Le téléconseil personnalisé

Il  se  popularise,  à  partir  des  années  2010,  en  particulier  auprès  des  compagnies

d'assurances qui proposent à ses clients de les mettre en relation direct avec un médecin

généraliste ou un spécialiste, ceci 7j/7 à des horaires étendues, et même 24h/24. Une

ordonnance peut  être  faite  et  envoyée au patient  si  nécessaire.  Le conseil  donné est

facturé,  soit  directement  sur  le  principe  d’un  forfait,  soit  selon  le  nombre  de  minutes

passées au téléphone. 

C’est  le  cas  par  exemple  des  sociétés  comme  Axa  assurance  avec  le  site

« Bonjourdocteur » (16) ou encore le site des assurances Saint-Christophe (17). 

Leur cadre légal est mal défini.

Une publication du conseil de l'ordre des médecins en 2012 apporte une réflexion sur le

téléconseil  personnalisé(18).  Elle  demande  à  ce  qu’il  soit  intégré  dans  les  actes  de

télémédecine afin qu’il soit soumis aux mêmes réglementations. Justifiant que le décret

« télémédecine » débute par ces mots : « relèvent de la télémédecine définie à l'article L.

6316-1  les  actes  médicaux,  réalisés  à  distance,  au  moyen  d'un  dispositif  utilisant  les

technologies de l'information et de la communication », dont le téléphone fait parti. 

On  peut  retrouver  une  possible  réponse  juridique,  par  un  article  publié  sur  le  site

Lexing(19) (cabinet d’avocat dans le droit du numérique et des technologies avancées) en

2014 (et mis à jour en 2019) qui juge que le téléconseil ne peut entrer dans le cadre de la

télémédecine car les actes de télémédecine sont limitativement prévus par décret  :  la

téléconsultation, la téléexpertise, la télésurveillance médicale, la téléassistance médicale

et la réponse médicale qui est apportée dans le cadre de la régulation médicale.

En revanche, il indique que le médecin qui pratique le téléconseil est soumis au code de

déontologie médicale et au code de santé publique, et que sa rémunération ne peut pas

se faire à l’acte mais par vacation. 

En effet l’article R4127 -53(20) du code de santé publique précise « L'avis ou le conseil

dispensé à un patient par téléphone ou par correspondance ne peut donner lieu à aucun

honoraire. »

Il demande cependant à ce que téléconseil donne lieu à une réglementation spécifique

permettant d’assurer la sécurité des informations données à l’internaute et la protection

des données personnelles de santé
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iii. la régulation téléphonique

Dans les recommandations de la Haute Autorité de Santé (HAS) du 04 Août 2011,(21) la

régulation médicale est définie par « un acte médical pratiqué au téléphone (ou au moyen

de tout autre dispositif de télécommunication) par un médecin régulateur. L’acte médical

est une décision médicale qui implique la responsabilité individuelle du médecin. Cette

décision s’appuie sur l’ensemble des éléments dont dispose le médecin. Sa finalité est

d’apporter au patient le juste soin et de ne pas lui faire perdre de chance. »

Elle peut donc se faire que par un médecin régulateur, et dans le cadre de demande de

soins urgents. 

iv. Le conseil téléphonique avec son patient 

Il n’a pas de définition légale, n'entre pas dans le cadre de la télémédecine, ni celui du

téléconseil  personnalisé ou de la  régulation téléphonique lorsqu’il  est  réalisé  entre  un

médecin généraliste et son patient. 

 

Il constitue un acte de suivi qui engage la responsabilité du médecin qui le fait. Lui sont

applicable le code de déontologie médical et le code de santé publique. 

Dans  la  pratique,  la  limite  entre  régulation,  conseil  téléphonique  et  consultation

téléphonique est  très  étroite  et  pas forcément  évidente.  Un conseil  téléphonique peut

rapidement devenir une consultation téléphonique. Et une consultation téléphonique peut

rapidement devenir de la régulation. Dans mon travail j’ai décidé d’associer conseils et

consultations téléphoniques pour cette raison.
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d) Recommandations

A  l’étranger,  où  la  consultation  téléphonique  possède  un  vrai  statut,  il  existe  des

recommandations de bonne pratique. 

C’est le cas de la Grande Bretagne. On trouve sur le site du « General Medical Council »

équivalent  de l’Ordre des Médecins, une fiche informative de recommandation sur les

bonnes pratiques d’une consultation à distance. 

La première partie de la fiche indique les situations où une consultation à distance est

possible, et la deuxième partie les recommandations dans la prise en charge à distance.

On  retiendra  que  les  recommandations  s’articulent  autour  de  deux  points :  le

consentement du patient et la continuité des soins.(22)

En France il n’existe pas de recommandations récentes concernant l’utilisation du 

téléphone pour les médecins généralistes. Seul existe un rapport du conseil national de 

l’ordre des médecins de Juillet 1998 rédigé par le Professeur Bernard Hoerni (23), intitulé 

« Appel téléphonique de patients et déontologie médicale », et un article de l’Académie 

Française de Médecine, publié en 2004 (24), par le même auteur qui reprend les mêmes 

éléments. On retiendra que le médecin engage sa responsabilité (y compris par secrétaire

interposée) et que pour la bonne gestion d’un appel il faut : 

- s’assurer de l’identité de l’appelant

- identifier sa demande et l’urgence de la situation

- respecter le secret médical

- déterminer si la situation requiert une consultation physique 

- s’assurer de la satisfaction du patient et lui proposer de rappeler plus tard ou si nouveaux

éléments

- de rédiger quelques notes sur le dossier du patient.
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e) Objectif de l’étude 

Aucune  étude  n'est  disponible  dans  le  Sud  de  la  France  concernant  les  appels

téléphoniques, de même qu'aucune étude à l'échelle nationale n'existe. 

L'objectif principal de cette étude est d'observer les pratiques des médecins généralistes

de la Ville de Marseille concernant les appels téléphoniques avec leurs patients.

L’objectif  secondaire  est  de  recueillir  leur  opinion  sur  les  conseils  téléphoniques et  la

télémédecine en France.
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2) Matériels et méthode

Il  s’agit  d’une  étude  observationnelle,  descriptive,  transversale,  quantitative,  par

questionnaires mail auto-administrés auprès d’un échantillon de médecins généralistes de

la ville de Marseille.

 

a) Recherche documentaire

Avant le début de l’étude, une recherche documentaire a été réalisée pour amener la

réflexion et aider à la réalisation du questionnaire. La recherche s’est faite sur les bases

de données de PubMed, Medline avec utilisation de l’outil MeSh, The Cochrane Library,

Le Cairn, Google scholar, thèse.fr, SUDOC, Banque de données en Santé Publique, le site

de la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES), et

Google. 

b) Réalisation du questionnaire

Pour faciliter le recueil de données, il a été décidé d’opter pour un questionnaire mail. Il

s’est composé de trois parties.

i. Première partie

Elle  portait  sur  les caractéristiques de la population,  avec l’ensemble des facteurs qui

auraient pu influer sur la façon de gérer le téléphone. 

- Le nombre d’années d’installation ;

- La tranche d’âge ;

- Le type d’installation (associé, seul, cabinet de groupe) ;

- L’activité à temps plein ou partiel ;
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-  L’organisation  du mode de consultation  (sur  rendez vous,  en  consultation  libre,  une

association des deux) ;

- Le nombre de consultations par jour ;

- L’existence d’un secrétariat ;

- Sa présence physique ;

- L’existence d’un numéro de téléphone direct pour les patients ;

- Le type de numéro à disposition des patients (portable personnel/professionnel/fixe) ; 

- Si le médecin était inscrit sur une plateforme de téléconsultation.

Cette section comportait 11 questions obligatoires, avec une seule réponse possible par

question.

ii. Deuxième partie 

Elle s’adressait aux médecins qui faisaient ou donnaient des conseils téléphoniques. 

Si le médecin répondait qu’il n’en faisait pas, cette section du questionnaire ne s’ouvrait

pas, et le questionnaire s’ouvrait directement sur la troisième partie. 

- Si il répondait « oui » il avait alors accès à la suite de cette section qui portait sur la

gestion de ces appels. 

Les informations recueillies étaient les suivantes : 

- Le nombre estimé de consultations téléphoniques ;

- Le moment où été géré les appels ;

- Quand été gérés les appels ;

- La durée estimée d’un appel ;

- Les motifs les plus fréquents des appels (réponse à choix multiples avec la possibilité de

cocher « autre ») ;

- Une question facultative permettait de préciser un autre motif ;

Les suites données à l’appel avec une estimation de la fréquence pour chacune des suites

possibles : 

- Le suivi en consultation ;

- Le suivi téléphonique ;

- La rédaction dans le dossier ;

- La réalisation d’une ordonnance. 
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-  Il  était  aussi  demandé si  le  médecin communiquait  par  d’autres  moyens (messages

textes, mails) avec ses patients.

Cette section comportait 12 questions dont 11 obligatoires (10 avec une réponse unique et

1 avec plusieurs choix possibles) et 1 question facultative sous la forme de réponse texte.

iii. Troisième partie

La troisième partie était un sondage d’opinion sur les conseils téléphoniques puis sur la

télémédecine. 

Il s’agissait de questions à réponse fermée où le répondant devait, à l’aide d’une échelle

de 0 à 4, évaluer s’il était d’accord ou non. 

L’échelle était détaillée à la première question : 

0 = pas du tout d’accord, 4 = tout à fait d’accord. 

Avec la possibilité de répondre « sans opinion » si on cochait 2. 

Cette section comportait 15 questions, dont 13 obligatoires, sous la forme d’une échelle. 

Il y avait aussi 2 questions facultatives avec une réponse de texte libre. 

Le questionnaire a été fait avec l’outil Google Form. 

Il  comportait  donc  38  questions  dont  3  questions  facultatives.  (Cf  annexe  pour  le

questionnaire)

Le temps de réponse était estimé entre 3 et 5 minutes. 

c) Population cible et échantillonnage

La population cible de cette étude était la population de médecins généralistes marseillais.

Pour  extraire  un  échantillon  représentatif,  une  liste  exhaustive  de  tous  les  médecins

généralistes installés a été faite à partir des pages jaunes. 

Une randomisation aléatoire par application internet a été faite, avec tirage au sort de 200

médecins.
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d) Critères d’inclusions et critères d’exclusions

Les critères d’inclusions étaient d’être médecin généraliste, d’être installé sur la ville de

Marseille, d’avoir une ligne téléphonique. 

Les critères d’exclusions étaient de ne pas pratiquer de médecine générale (exemple des

médecins experts,  et  des médecins doppleristes) ;  de ne pas avoir  d’adresse mail  (le

questionnaire étant envoyé par courriel). 

e) Recueil des données

Les médecins tirés au sort étaient contactés par téléphone pour recueillir  leur adresse

mail.

Le questionnaire a été envoyé une première fois le 10 Mars 2019. Un mois après, un

nouvel envoi était fait, puis un autre 1 mois encore plus tard.

Une seule réponse par participant était possible. 

Les réponses étaient acceptées jusqu’au 10 Septembre 2019. 

Elles étaient toutes anonymisées. 

f) Traitement des données et rédaction

Les réponses ont été importées dans un tableau LibreOffice. Un premier traitement des

données  a  été  fait  sur  le  logiciel  pour  en  extraire  les  chiffres  à  partir  de  tableaux

dynamiques multivariés. 

Un logiciel a été utilisé pour la réalisation de certains graphiques.

La rédaction s’est fait sur le modèle Introduction/Matériel et méthode/Résultat/Discussion/

Conclusion.
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3) Résultats

a) Population de l’étude

i. Participants

Sur l’échantillon de 200 médecins tirés au sort, 105 adresses mails ont été récupérées, et

38 réponses ont été obtenues.  

Le taux de réponse était de 36 %.

ii. Caractéristiques démographiques et d’exercice

Concernant l’âge des médecins :

11  médecins  (28,95%)  déclaraient  avoir  entre  30   et  39  ans,  8  médecins  (21,05 %)

déclaraient avoir entre 40 et 49 ans, 8 médecins (21,05 %) déclaraient avoir entre 50 et 59

ans, 4 médecins (10,50 %) avaient plus de 65 ans, 4 médecins (10,50 %) avaient moins

de 30 ans et 3 médecins (7,89 %) avaient entre 60 et 65 ans.   

37
<30 ans 30-39 ans 40-49 ans 50-59 ans 60-65 ans > 65 ans

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

10,53 %10,53 %

28,95 %28,95 %

21,05 %21,05 % 21,05 %21,05 %

7,89 %7,89 %
10,53 %10,53 %

Répartition de l'âge des médecins de l'échantillon



Concernant la durée d’installation :

On observait  que 50 % de l’échantillon était  installé  depuis plus de 10 ans,  que pour

44,14 % l’activité se faisait en cabinet de groupe, et 71,05 % travaillaient à plein temps. Cf

Tableau I.

Tableau I : Caractéristiques d’exercice de l’échantillon

Concernant le nombre quotidien moyen de consultation :

Le nombre de consultations journalière estimées était entre 20 et 30 pour 20 (52,63%)

médecins, plus de 30 par jour pour 12 (31,58 %) médecins, entre 10 et 20 consultations

par jour pour 5 (13,16 %) médecins et moins de 10 pour 1 médecin (2,63 %).
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Caractéristiques de l’échantillon
Pourcentage

Installation
Autre 3 7,89 %
Moins de 5 ans 12 31,58 %
Entre 5 et 10 ans 4 10,53 %
Plus de 10 ans 19 50,00 %

Type d’exercice
Seul 8 21,05 %
En associé 13 34,21 %
Cabinet de groupe 17 44,74 %

Type d’activité
Sur rendez vous uniquement 11 28,95 %
Rendez vous et Plage de consultations sans rendez vous 22 57,89 %
Sans rendez vous 5 13,16 %

Temps de travail
Temps plein 27 71,05 %
Mi temps 9 23,68 %
Moins d’un mi temps 2 5,26 %

Effectif n = 38



iii. Secrétariat, téléphone et autres moyens de communication

Concernant le secrétariat :

23 médecins (60,53 %) déclaraient avoir un secrétariat et 15 (39,47 %) n’en avaient pas. 

Ce secrétariat était physiquement présent au cabinet pour 14 médecins, il s’agissait d’un

standard téléphonique pour 4 médecins et d’une association des deux pour 5 médecins. 
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Concernant le téléphone :

20 médecins (52,63%) déclaraient donner un numéro direct pour les joindre, à tous leurs

patients. Ils étaient 13 (34,21%) à donner un numéro direct pour les joindre à certains de

leurs  patients.  Et  5  médecins  (13,16%)  ne  donnaient  aucun  numéro  où  les  joindre

directement. 

Ce numéro était  leur  numéro de téléphone personnel  pour  13  médecins  (34.21) %,  il

s’agissait d’un numéro mobile professionnel pour 13 médecins (34.21) % et 12 médecins

(31.58%) n’étaient joignable que sur le numéro du cabinet.

On  retrouvait  4  médecins  (10.53 %)  inscrits  sur  une  plateforme  de  téléconseils  ou

téléconsultations.
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Concernant les autres moyens de communication : 

14  médecins  (37,84%)  déclaraient  communiquer  également  par  messages  textes,  15

médecins (40,54%) utilisaient aussi les mails, 8 médecins (21,62%) déclaraient n’utiliser

aucun  autre  moyen  de  communication,  et  aucun  médecin  ne  déclarait  utiliser  les

messageries instantanées.
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b) Les conseils téléphoniques

i. Pratique des conseils

 

On observait 37 médecins (97,37 %) qui déclaraient donner des conseils téléphoniques et

1 médecin (2.63%) qui n’en pratiquait pas. 

Le nombre de conseils téléphoniques quotidien était évalué entre 1 et 5 pour 26 médecins

(70,27%), entre 5 et 10 pour 7 médecins (18,92%), moins de 1 par jour pour 3 médecins

(8,11%) et plus de 10 pour 1 médecin (2,70%). 
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ii. Gestion de l’appel

Le conseil  était  donné,  au  moment  où  le  médecin  recevait  l’appel  pour  21  médecins

(56,76 %), entre deux consultations pour 10 médecins (27,03 %), et à la fin de la demie

journée pour 6 médecins (16,22 %). 

Concernant la durée estimée de l’appel :

La durée de l’appel était estimée entre 3 et 5 minutes pour 20 médecins (54,05%), moins

de 3 minutes pour 14 médecins (37,84%), entre 5 et 10 minutes pour 3 médecins (8,11%)

et aucun médecin n’estimait l’appel à plus de 10 minutes.
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Concernant le moment de la journée où le médecin prenait les appels 

Le moment de la journée où les médecins prenaient les appels était aléatoire pour 15

médecins (40,54%), uniquement aux horaires de présence du secrétariat pour 8 médecins

(21,62%), pendant les horaires d’ouvertures du cabinet pour 13 médecins (35,14%).

iii. Suites données à l’appel

Concernant les rendez vous au cabinets :

Après un appel, 12 médecins (32,43%) déclaraient donner « parfois » un rendez vous au

cabinet 14 médecins (37,84%) déclaraient donner « souvent » un rendez vous au cabinet,

6 médecins (16,22%) déclaraient donner « très souvent » un rendez vous en cabinet, 1

médecin  (2,70%)  disait  donner  « systématiquement »  un  rendez  vous  en  cabinet,  4

médecins (10,81%) donnaient « rarement » un rendez vous en cabinet et aucun médecin

n’avait répondu « Jamais ».
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Concernant les rendez vous téléphoniques de suivi :

Après un conseil téléphonique, 18 médecins (48,65%) déclaraient ne jamais donner de

rendez-vous  téléphonique,  13  (35,14%)  déclaraient  donner  rarement  un  rendez  vous

téléphonique, 6 (16,22%) déclaraient donner parfois un rendez vous et Aucun médecin ne

déclarait  donner  Souvent  –  Très  souvent  ou  Systématiquement  un  rendez  vous

téléphonique. 
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Concernant la rédaction d’une ordonnance : 

14 médecins (37,84%) déclaraient rédiger parfois une ordonnance à la suite de l’appel, 12

(32.43%)  déclaraient  le  faire  rarement,  6  (16.22%)  déclaraient  ne  jamais  le  faire,  3

médecins (8,11%) déclaraient le faire souvent, et 2 médecins (5,41%) déclaraient le faire

très souvent.

 Concernant la rédaction dans le dossier du patient :

Les médecins déclaraient rédiger dans le dossier rarement pour 16 d’entre eux (43,24%),

uniquement  lorsqu’ils  rédigeaient  une  ordonnance  pour  11  d’entre  eux  (29,73%),

systématiquement pour 5 d’entre eux (13,51%) et jamais pour 5 d’entre eux (13,51%).
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iv. Les motifs d’appel les plus fréquents

Les  médecins  pouvaient  choisir  plusieurs  réponses  pour  les  motifs  d’appels  les  plus

fréquents. 

Les motifs de consultations les plus fréquents étaient :

- Un appel pour un avis sur un résultat d’examen : 31 (24,03% des réponses)

- Un appel pour un avis médical sur une situation aiguë : 23 (17,83 % des réponses)

- Une demande de rendez vous urgent : 19 (14,73 % des réponses)

- Un nouvel avis après une consultation ayant eu lieu : 19 (14,73 % des réponses)

- Une question administrative : 18 (13,95% des réponses)

- Un suivi dans le cadre d’une maladie chronique : 13 (10,08 % des réponses)

- Un appel pour un proche : 6 (4,65% des réponses)
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Il était également possible de cocher « AUTRE » et de préciser sur la question suivante

quel type d’appel recevait également  le médecin. 

Deux médecins ont répondu « AUTRE » et précisé : 

- « Effet indésirable d’un médicament »

- « Prise de rendez vous et consultation par SMS »
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c) Partie sondage d’opinion

i. Opinion des médecins sur les conseils téléphoniques

A l’affirmation, « Les conseils téléphoniques font partie intégrante de l’activité de

médecine générale » :

- 16 médecins ont répondu « Tout à fait d’accord »,

- 12 médecins ont répondu « Plutôt d’accord »,

- 7 médecins n’avaient pas d’opinion,

- 2 médecins étaient « plutôt en désaccord »

- 1 médecin n’était « pas du tout d’accord ».
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A l’affirmation « Les conseils téléphoniques sont chronophages » :

- 24 médecins (63,16%) répondaient « Tout à fait d’accord »,

- 10 médecins (26,32%) répondaient « plutôt d’accord »,

- 2 médecins (5,26%) n’avaient « pas d’avis » sur la question,

- 1 médecin (2,63%) se disait « plutôt en désaccord »

- 1 médecin (2,63%) n’était « pas du tout d’accord ».
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A l’affirmation, les motifs des appels sont justifiés : 

- 1 médecin était (2,63%) « Tout à fait d’accord »

- 10 médecins (26,32%) étaient « plutôt d’accord »,

- 18 médecins (47,37%) n’avaient « pas d’avis »,

- 9 médecins (23,68%) étaient « plutôt en désaccord »,

- aucun médecin n’était « pas du tout d’accord ».

A la question « pensez-vous que les appels permettent de réguler le flux de patients

au cabinet et aux urgences » :
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- 3 médecins (7,89%) étaient « Tout à fait d’accord »,

- 12 médecins (31,58%) étaient « plutôt d’accord » ,

- 10 médecins (26,32%) n’avaient « pas d’avis »,

- 6 médecins (15,79%) étaient « plutôt en désaccord »

- 7 médecins (18,42%) n’étaient « pas du tout d’accord ».

A la question « pensez vous qu’ils permettent de gérer de nombreuses situations à

distance » :

- 4 médecins (10,53%) étaient « tout à fait d’accord »,

- 9 médecins (23,68%) étaient « plutôt d’accord »,

- 23 médecins (60,53%) n’avaient « pas d’avis » sur la question,

- 1 médecin (2,63%) était « plutôt en désaccord »

- 1 médecin (2,63%) n’était « pas du tout d’accord ».
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A la  question  « Êtes-vous  prêt  à  vous  inscrire  sur  une  plateforme  de  conseils

téléphoniques ? » :

- 24 médecins (63,16%) ont répondu « Non »

- 6 médecins (15,79%) ont répondu « Oui »

- et 6 médecins (15,79%) ont répondu « Pas d’avis sur la question ».
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ii. Opinion des médecins sur la télémédecine

A la question « Pensez vous que la télémédecine doit plus se développer ? »

- 5 médecins (13,16%) n’étaient « Pas du tout d’accord »

- 10 médecins (26,32%) étaient « plutôt en désaccord »

- 11 médecins (28,95%) n’avaient « pas d’avis »

- 6 médecins (15,79%) étaient « plutôt d’accord »

- 6 médecins (15,79%) étaient « tout à fait d’accord ».
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A la question « Êtes vous favorable aux vidéo-consultations » :

- 2 médecins (5,26%) étaient « tout à fait d’accord »

- 7 médecins (18,42%) étaient « plutôt d’accord »

- 9 médecins (23 ,68%) n’avaient « pas d’avis »

- 12 médecins (31,58%) n’étaient « pas du tout d’accord »

- 8 médecins (21,05%) étaient « plutôt en désaccord »
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A la question « Pensez vous que la téléconsultation est dangereuse pour le patient

et le praticien ? »

- 12 médecins (31,58%) étaient « tout à fait d’accord »,

- 9 médecins (23,68%) étaient « plutôt d’accord »,

- 10 médecins (26,32%) n’avaient « pas d’avis »,

- 4 médecins (10,53%) répondaient « plutôt en désaccord »

- 3 médecins (7,89%) répondaient « pas du tout d’accord ».

A la question : « Quelles sont vos craintes à ce sujet ? », les répondants disposaient d’une

zone  de  texte  courte :  22  médecins  ont  répondu.  (Cf  annexes  pour  l’intégralité  des

réponses). 

Sur l’ensemble des réponses obtenues, 

- la notion « d’erreur diagnostique » apparaît dans 7 réponses.

- La notion «d’absence d’examen clinique» apparaît dans 8 réponses.

- La notion « médico-légale » apparaît dans 4 réponses.

- La notion de « temps » apparaît dans 2 réponses.
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A  la  question  « Pensez-vous  que  la  téléconsultation  doit  être  réservée  aux

plateformes spécialisées » :

- 11 médecins (28,95%) ont répondu « pas du tout »

- 4 médecins (10,53%) étaient « plutôt en désaccord »

- 11 médecins (28,95%) n’avaient « pas d’avis »

- 5 médecins (13,16%) étaient « plutôt d’accord »

- 7 médecins (18,42%) étaient « tout à fait d’accord »

A la question « Aimeriez-vous faire de la téléconsultation au cabinet » :

- Aucun médecin était « tout à fait d’accord »,

- 4 médecins (10,53%) étaient « plutôt d’accord »

- 12 médecins (31,58%) n’avaient « pas d’avis »,

- 5 médecins (13,16%) étaient « plutôt pas d’accord »,

- 17 médecins (44,74%) ont répondu « Pas du tout ».
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A la question « Pensez vous que la télémédecine soit  une solution aux déserts

médicaux ? » :

- 2 médecins (5,26 %) étaient « tout à fait d’accord »,

- 10 médecins (26,32%) étaient « plutôt d’accord »,

- 11 médecins (28,95%) n’avaient « pas d’avis »,

- 7 médecins (18,42%) répondaient « plutôt en désaccord »,

- 8 médecins (21,05%) répondaient « pas du tout ».
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A  la  question,  « pensez  vous  que  les  téléconsultations  engendrent  plus  de

consultations et de coûts ? » :

- 5 médecins (13,16%) étaient « tout à fait d’accord »,

- 4 médecins (10,53%) étaient « plutôt d’accord »,

- 13 médecins (34,21%) n’avaient « pas d’avis »,

- 10 médecins (26,32%) répondaient « plutôt non »,

- 6 médecins (15,79%) répondaient « pas du tout d’accord ».

 

La dernière question était facultative. Il s’agissait d’une zone de texte libre pour donner un

commentaire  sur  le  sujet.  11  médecins  ont  répondu (cf  annexes pour  l’intégralité  des

réponses). 

La notion qu’un conseil téléphonique ne peut remplacer une vraie consultation ressort 5

fois. 

La notion que le conseil doit se faire dans le cadre de patients connus ou suivis apparaît 4

fois. 

Apparaissent 2 fois la notion d’altération de la relation médecin/malade.

On retrouve aussi 2 fois la notion de gratuité du conseil. 
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Les téléconsultations engendrent plus de consultations et de coûts



4) Discussion     :  

a) Principaux résultats

Caractéristiques de l’échantillon     :  

- L’échantillon était composé de 38 médecins.

- 50,00 % de l’échantillon était installé depuis plus de 10 ans.

- 28,95 % avaient entre 30 et 39 ans.

- 71,05 % avaient une activité au cabinet en plein temps.

- 52,63 % réalisaient entre 20 et 30 consultations par jour.

- 60,53 % avaient un secrétariat.

-  60,86 %  des  médecins  ayant  un  secrétariat  avait  un(e)  secrétaire  physiquement

présent(e) au cabinet.

Le téléphone et les conseils téléphoniques     :  

- 52,63 % donnaient un numéro où ils étaient directement joignables à tous leurs patients.

- 34,21 % donnaient leur numéro de téléphone personnel à (au moins certains de) leurs

patients.

- 97,37 % faisaient des conseils téléphoniques.

- 70,27 % estimaient entre 1 et 5 le nombre de conseils par jour, et 18,92 % estimaient

entre 5 et 10 le nombre de conseils par jour.

- 56,76 % donnaient le conseil directement lorsqu’ils recevaient l’appel.

- 54,05 % estimaient la durée de l’appel entre 3 et 5 minutes, et 37,84 % à moins de 3

minutes.

- 10,54 % étaient inscrits à une plateforme de télémédecine.
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Les suites données à l’appel     :  

- 37,84 % donnaient souvent un rendez vous au cabinet à la suite de l’appel.

- 48,65 % ne donnaient jamais de rendez vous téléphonique à la suite de l’appel, aucun

médecin ne donnait souvent/très souvent/systématiquement un rendez-vous téléphonique

de suivi.

-  37,84 %  rédigeaient  parfois  une  ordonnance  à  la  suite  de  l’appel  et  16,  22 %  ne

rédigeaient jamais d’ordonnance.

- 43,24 % rédigeaient rarement dans le dossier du patient. 

- 40,54 % communiquaient aussi par mail avec leurs patients et 37,89 % communiquaient

aussi par textos.

- Parmi les motifs d’appel les plus fréquents proposés, 31 médecins avaient coché « Un

avis sur un résultat d’examen », 23 médecins avaient coché « un avis médical sur une

situation aiguë ».

Sondage d’opinion

Le conseil téléphonique 

- 42,11 % étaient tout à fait d’accord pour dire que le conseil téléphonique faisait partie

intégrante de l’activité de médecine générale.

- 63,16 % étaient tout à fait d’accord pour dire qu’ils étaient chronophages.

- 47,37 % n’avaient pas d’avis sur le caractère justifié des appels.

- 39,47 % pensaient que le conseil téléphonique permet de réguler le flux de patients aux

urgences et au cabinet.
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La télémédecine     :  

- 39,48 % ne pensaient pas qu’il était nécessaire que la télémédecine se développe plus.

- 52,61 % n’étaient pas favorable aux vidéo-consultations.

- 55,26 % étaient d’accord pour dire que les téléconsultations sont dangereuses pour le

patient et pour le praticien. 

- 39,48 % n’étaient pas d’accord pour que les téléconsultations soient réservées à des

plateformes spécialisées.

- 57,90 % n’étaient pas intéressés pour faire des téléconsultations, dont 44,74 % pas du

tout intéressés.

-  39,47 %  ne  pensaient  pas  que  la  télémédecine  soit  une  solution  pour  les  déserts

médicaux.

-  42,11 %  ne  pensaient  pas  que  la  télémédecine  engendre  plus  de  coûts  et  de

consultations.
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b) Forces de l’étude 

Le sujet de l’étude concerne tous les médecins généralistes dès l’instant où ils ont une

activité de médecine générale. Il me paraît intéressant de mettre en miroir les conseils

téléphoniques et la télémédecine, dans la mesure où les prises en charge téléphoniques

d’aujourd’hui feront partie des prises en charge de télémédecine de demain. D’autant que

la télémédecine sera amenée à concerner tous les médecins généralistes puisqu’ils sont

au cœur de son développement.

Le sujet est d’actualité, en particulier avec la crise du coronavirus, il est apparu comme un

outil nécessaire à la gestion des malades et la continuité des soins.

Les  études  sur  le  sujet  des  conseils  téléphoniques  en  médecine  générale  sont  peu

nombreuses.  Elles  sont  surtout  qualitatives,  et  s’intéressent  souvent  au  ressentis  des

médecins généralistes et rarement sur leurs pratiques dans le domaine. Aucune étude

n’existe à l’échelle nationale, et je n’ai retrouvé aucune étude réalisée dans le sud de la

France.

 

L’échantillonnage de la population à partir d’une base de données exhaustive a permis de

diminuer les biais de sélection. 

Les questions étant anonymisées le répondant pouvait se sentir plus libre de répondre

honnêtement. Le questionnaire comportait  une barre de progression pour encourager les

répondants à aller au bout des questions. Il était aussi précisé à l’envoi des questionnaires

la  possibilité  de  répondre  même si  on  ne faisait  pas  de conseils  téléphoniques.  Ceci

permettait  de  pouvoir  recueillir  des  réponses  de  tous  les  médecins  même  s’ils  ne

pratiquaient pas le conseil téléphonique.

La partie  du sondage d’opinion permettait  d’approfondir  le  sujet  avec la  possibilité  de

mettre du texte libre. 
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c) Faiblesses et Biais de l’étude 

i. Taille de l’échantillon

L’échantillon est de petite taille. De nombreux médecins étaient non joignables, le filtrage

secrétariat  important  et  les  médecins  qui  répondaient  aux  critères  d’exclusions  (  pas

d’adresse  mail  ou  pas  d’activité  de  médecine  générale)  m’a  permis  de  récupérer

seulement 105 adresses mails. Une autre alternative aurait été un envoi postal habituel

qui aurait permis d’interroger l’ensemble des médecins sélectionnés. Le faible nombre de

réponses ne permet pas l’extrapolation des résultats obtenus.

En revanche le taux de réponse  (36 %) bien que non élevé est cohérent avec les taux de

réponses habituels dans ce genre de travaux.

ii. Biais de sélection

Un biais  de  sélection  s’est  fait  en  limitant  les  envois  aux  médecins  d’une  seule  ville

urbaine  (MARSEILLE).  Partant  de  l’hypothèse  que  l’activité  de  conseils  téléphoniques

pouvait différer selon le type d’activité (urbaine ou rurale) j’ai choisi de l’étudier sur une

seule ville.  Marseille  est  une ville  urbaine bien dotée en médecins et  en hôpitaux qui

dispose d’un service de SOS médecin,  ce qui  n’est pas le cas de nombreuses villes.

L’extrapolation des résultats obtenus me semble impossible à faire pour les villes rurales. 

iii. Biais de mesure

Le caractère auto-administré du questionnaire pouvait mener à des biais de mesure. 

Les données recueillies étaient toutes subjectives. Les questions portant sur des nombres

ne pouvaient donc être que des estimations personnelles de moyennes. Le recours à des

tranches  de  valeurs  faisait  perdre  en  précision,  mais  il  permettait  aussi  de  pouvoir

répondre plus facilement. 
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Répondre aux questions demandait un effort de mémoire et pouvait être responsable d’un

biais  de  mémoire.  Cependant,  s’agissant  d’une  activité  quotidienne  et  évaluant  des

habitudes, ce biais était limité. 

Certaines questions (comme la rédaction dans le dossier après l’appel ou la rédaction

d’une ordonnance) pouvaient indirectement être responsable d’un biais de réponse. Les

médecins répondant plutôt ce qu’ils jugent qu’ils devraient faire plutôt que la réalité. Mais

on rappelle que le questionnaire était anonyme pour diminuer ce biais. 

d) Analyse des résultats

Concernant la population de l’étude

La population de notre étude était  plutôt  jeune, avec une tranche d’âge prédominante

entre 30 et 39 ans (28.91%). Considérant que la moyenne d’âge nationale des médecins

généralistes était évaluée à 51 ans en Janvier 2018 selon le rapport de la Direction, de la

recherche des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees) sur la démographie des

professionnels de santé (25). Cependant Marseille fait aussi partie des villes où le taux de

nouveaux installés est important en France. Dans les bouches du Rhône, l’âge moyen des

médecins en activité régulière (toutes spécialités confondues) était de 49,8 ans en 2018.

Les deuxièmes tranches d’âges les plus représentées dans l’échantillon étaient « 40-49

ans » et « 50-59 ans » chacune représentant 21,05 %. 

Le sujet de thèse a peut-être plus touché la population jeune de médecins généralistes,

car se sentant plus concernée par la télémédecine et les nouvelles technologies. Le fait de

mettre  le  mot  « télémédecine » dans le  titre  du mail  envoyé alors qu’il  s’agissait  d’un

objectif  secondaire  a  pu  participer  à  cette  sélection.  Le  caractère  informatisé  du

questionnaire a peut-être également plus attiré cette population.

Parmi la population de l’échantillon, 78,95 % exerçaient dans un cabinet de groupe ou en

associé.  Ce  chiffre  est  cohérent  avec  les  données  de  la  Drees  qui  évaluent  à  81 %

l’exercice en groupe chez les médecins de moins de 50 ans selon un article de Mai 2019.

(26). 
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39.47 % des médecins répondants n’avaient pas de secrétariat, ce chiffre est également

similaire aux estimations en France de 2009 par l’Institut de recherche et documentation

en économie de la santé (IRDES) qui évaluait à 45 % le nombre de médecins n’ayant pas

de secrétariat. (27) 

Concernant le temps de travail 71.05 % des médecins déclaraient travailler à temps plein

au cabinet, et 52.63 % des médecins déclaraient faire entre 20 et 30 consultations par

jour. Ces valeurs sont également cohérentes avec l’estimation du temps de travail des

médecins généralistes en France selon le rapport de la DREES en mai 2019.(28)

Hormis un âge plus jeune, l’échantillon était plutôt représentatif de la population nationale

de médecins généralistes.  

Concernant le téléphone :

On observe que 86.84 % des médecins donnent un numéro de téléphone direct pour les

joindre à au moins une partie de sa patientèle. Ceci révèle la grande disponibilité des

médecins généralistes envers leurs patients. On rappelle que le médecin doit,  selon le

code de déontologie médicale et le code de santé publique, « en toutes circonstances

respecter  les  principes  de moralité,  de  probité  et  de  dévouement »(29).  Le  téléphone

participe à renforcer ce dévouement auprès de leurs patients. La majorité des médecins

interrogés utilisent cet outil de communication. Il facilite l’accès au soin pour les patients,

mais aussi l’accès au patient pour le médecin. 
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Ils n’étaient que 13,11 % à ne jamais donner leur numéro de téléphone. En considérant

que l’étude a été menée dans une ville urbaine, disposant de multiples ressources à la

prise en charge des soins urgents, (SAMU, urgences, SOS médecins, multiples cliniques

et hôpitaux privés, cabinets de villes de soins non programmés…) ce chiffre est faible. On

aurait pu penser que la présence de structures spécifiques pour prendre en charge les

« situations d’urgences »  des patients,  encourage les  médecins  à  ne pas donner  leur

numéro de téléphone. 

Une  hypothèse  est  que  le  téléphone  donne  le  sentiment  d’avoir  ses  patients  « à

proximité ». Ce qui est souvent un côté positif, favorise le suivi et la continuité des soins.

Cela peut donc être une motivation à donner son numéro de téléphone à ses patients.

Donner  son  numéro  est  peut-être  aussi  un  moyen  de  renforcer  la  confiance  dans  la

relation  médecin-patient,  et  de  rassurer  son  patient  qui  sait  que  son  médecin  est

disponible pour lui ?

On notera que 34.21 % des médecins donnent leur numéro de téléphone personnel à

leurs patients,  ce qui  soulève plusieurs questions.  Quelle place du téléphone portable

dans la vie des médecins ? Quelle limite entre le travail et la vie personnelle ? Comment

concilier disponibilité et vie personnelle ? 

Ils  étaient  aussi  34,21 %  à  donner  un  numéro  de  téléphone  portable  professionnel.

L’avantage  dans  cette  situation  est  de  pouvoir  plus  facilement  séparer  la  vie

professionnelle de la vie privée en éteignant le téléphone professionnel lorsque le médecin

ne travaille plus. En revanche cela nécessite de s’équiper d’un autre téléphone portable,

d’une autre ligne, et de bien séparer l’usage des deux téléphones. 

Peut-être certains médecins préfèrent-ils donner leur numéro personnel pour être certain

de  recevoir  les  appels  et  les  messages  de  leurs  patients,  en  centralisant  toutes  les

informations ? Ainsi éviter la situation de demande de soins « urgent » qui n’aurait pas été

vue à temps.  

En comparaison, une étude des docteurs Peleg et  Freud  (30) de 2011 faite  en Israël

auprès  de  120  médecins  généralistes  montre  que  32,2 %  des  médecins  interrogés

donnaient leur numéro de téléphone portable à une petite partie de leurs patients et 9,3 %

le donnaient à tous les patients qui le demandaient. Parmi les raisons qui dissuadaient les

médecins de donner leur numéro de téléphone, on retrouvait principalement les raisons

suivantes :  « en  situation  d’urgence les  patients  doivent  se  rendre  à l’hôpital »;  « cela
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pourrait envahir leur vie privée et dépasser les horaires de travail habituels ». Bien que

cette étude ai été faite en Israël et ne puisse être extrapolée ailleurs, elle offre des pistes

de réflexion intéressantes et un point de comparaison. 

Concernant les conseils téléphoniques

97.37 %  des  répondants  déclaraient  réaliser  des  conseils  téléphoniques.  Ce  chiffre

confirme le  caractère majeur  de la pratique du conseil  téléphonique par  les médecins

généralistes.  Il  est  aussi  probable  que  seuls  les  médecins  généralistes  se  sentant

concernés ont  répondu.  On rappelle  qu’il  était  précisé  à  l’envoi  des questionnaires  la

possibilité de répondre même si on ne faisait pas de conseils téléphoniques.

Seuls trois médecins (8,11%) sur l’échantillon déclaraient faire moins de 1 conseil par jour,

91,89 % des médecins interrogés faisaient donc au moins 1 conseil téléphonique, ou plus,

par jour. L’estimation la plus représentée était « entre 1 et 5 conseils par jour » pour 26

médecins (70,27%). En plus d’être une activité qui concerne presque tous les médecins,

c’est  aussi  une  activité  quotidienne.  Un  temps  de  travail  auprès  des  patients,  non

rémunéré, mais important lorsqu’il s’accumule. 

Ils sont d’ailleurs 73,69 % à penser que le conseil téléphonique fait partie intégrante de

l’activité  de  médecine  générale,  (42,11 % étant  tout  à  fait  d’accord  et  31,58 % plutôt

d’accord). 

Le code de santé publique dit notamment « Le médecin doit écouter, examiner, conseiller

ou soigner »(31). Le conseil téléphonique est un acte médical, même s’il  ne s’agit pas

d’une vraie consultation (physique ou à distance), il fait partie des missions du médecin. 

Chaque médecin indépendamment de sa spécialité participe et peut être acteur dans le

conseil téléphonique. C’est souvent le cas des spécialistes, qui utilisent aussi très souvent

le  téléphone  avec  leurs  patients  pour  assurer  la  continuité  des  soins.  Les  médecins

généralistes en France, de part leur rôle central dans la prise en charge des patients, sont

encore plus à même de conseiller au mieux par téléphone leurs patients. 

Le conseil téléphonique peut être un outil  dans 5 des 6 compétences demandées aux

médecins généralistes par le Collège national des généralistes enseignants. Il peut être
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utile pour « La continuité, le suivi, la coordination des soins », « la relation, communication

avec le patient, approche centrée patient », « approche globale, complexité », « le premier

recours, les urgences », « le professionnalisme ». Il a toute sa place dans la pratique de la

médecine générale.

Concernant les autres moyens de communication

Ils étaient 37,84 % à communiquer aussi  par textos avec leurs patients,  et  40,54 % à

communiquer  par  mails.  Mais  une  seule  réponse  était  possible,  ce  qui  sous  estime

certainement  ces  chiffres,  du  fait  qu’il  existe  très  probablement  des  médecins  qui

communiquent à la fois par messages textes et par mails. 

Aucun médecin ne communiquait par messagerie instantanée. Ces dernières sont plutôt

associées  au  divertissement  qu’à  la  vie  professionnelle.  Ce  choix  de  réponse  a  été

proposé  car  j’avais  déjà  expérimenté  dans  certains  services  hospitaliers  des

communications entre professionnels de santé pour des avis sur ces messageries. Je me

suis demandée si elles étaient aussi utilisées pour communiquer avec les patients. 

La communication par mail ou par message texte pose la question de la confidentialité et

de  la  protection  des  données.  Elle  demande  à  s’assurer  de  ne  pas  communiquer

d’informations sensibles lorsque l’on fait usage de ces outils. Concernant les mails, une

solution est de créer une messagerie sécurisée. 

Actuellement, deux services de messageries sont recommandées par l’assurance maladie

« Mailiz » et « MSSanté »  (32). Ces messageries garantissent la sécurité des données

échangées. Elles doivent être réservées à l’utilisation professionnelle pour les échanges

entre  professionnels  de  santé  ou  avec  les  patients.  La  création  de  ces  messageries

s’inscrit  dans  un  plan  plus  large  du  gouvernement,  d’informatisation  des  données

médicales  et  des  dossiers  (33).  Cela  comporte  notamment  la  création  du  « dossier

médical partagé » et la création d’une plateforme de recueil de données de santé appelée

« Health data Hub ». 
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Concernant la gestion du conseil téléphonique 

Les  médecins  étaient  56,76 %  à  donner  directement  le  conseil  au  moment  où  ils

recevaient l’appel. Ceci pose plusieurs questions, celui de la confidentialité et du secret

médical lorsque l’appel survient au milieu d’une consultation. Cela pose aussi la question

de la polyvalence et de l’interruption de tâche, avec le risque d’erreur humaine que cela

comporte. 

En France, une revue morbi-mortalité en groupe d'analyse de pratique publiée en 2013

(rédigé par Julien Guillaume, Josette Vallée, Hervé Bonnefond, Rodolphe Charles) dans le

département  de  la  Loire  (34) a  étudié,  par  une  analyse  qualitative  en  observation

participante,  le nombre « d’appels dérangeants » par jour,  au cours d’une semaine de

consultation. Les participants devaient alors noter dans une grille, les caractéristiques de

l’appel en notant lorsqu’ils ont été une source d’erreur. Une revue morbi-mortalité était

ensuite réalisée en groupe. Cette étude, retrouvait sur un groupe total de 14 médecins

généralistes, 103 appels considérés comme dérangeants en une semaine et 37 erreurs

médicales (12 avérées et 25 rattrapées) en lien avec ces appels. La majorité des erreurs

étaient  des erreurs d’omissions,  par  oubli  d’exécution d’une tâche,  et  d’autres erreurs

étaient des erreurs de commissions, par raté d’exécution d’une tâche.

Concernant la durée des appels

La durée estimée d’un appel était  entre 3 et 5 minutes pour 20 médecins (54,05%) et

moins de 3 minutes pour 14 médecins (37,84%). 

La  durée  des  appels  et  leur  fréquence  participent  certainement  au  ressenti  négatif

concernant le temps passé à gérer les appels. 

On retrouvait 86,48 % des médecins qui étaient tout à fait d’accord ou plutôt d’accord avec

le caractère chronophage de la gestion des appels. Le temps passé au téléphone est

important, mais variable selon les études et les régions. 

Une étude réalisée par l’Union Régionale des Professionnels de Santé médecins (URPS)

Île  de  France  en  2016(35) estimait  à  07  heures  hebdomadaire  le  temps  passé  au

téléphone par  les médecins généralistes.  Cette  enquête quantitative par  questionnaire

auto-administré  auprès  de  164  médecins  généralistes,  entre  Juin  et  Décembre  2010,

70



portant sur 328 journées de consultation, retrouvait une moyenne de 15 appels par jour

dont 9 passés par le praticien, avec une moyenne de 5 minutes par appel. Il s’agissait ici

de tous les appels gérés par le médecin, y compris laboratoires, confrères etc.  

D’après l’article de l’IRDES sur le temps de travail des médecins libéraux, publié en 2009,

par les docteurs Fur, Bourgueil et Cases,(27) on retrouve entre 19 conseils téléphoniques

par  semaine,  (dans l'étude de la  DREES sur  les  urgences en médecine générale  de

2004), et 30 conseils téléphoniques par semaine (selon le baromètre des pratiques en

médecine  libérale  de  l’Union  Régionale  des  Médecins  Libéraux  (URLM)  Bretagne  de

2003-2004).  On  précisera  que dans  l’étude  de  la  DREES il  s’agissait  de  19 conseils

hebdomadaires pour lesquels il n’y avait pas eu de consultation physique par la suite, et

que pour le baromètre de l’URML Bretagne il  s’agissait de 30 conseils hebdomadaires

sans préjugé de la suite donnée ou non.

Ces différences s'expliquent peut-être par l'absence de recommandation et de formation

concernant la prise en charge des appels téléphoniques ? Une différence de l’offre de

soins entre les régions ? 

Concernant les suites données à l’appel

Le suivi d’un appel médical se faisait plutôt par consultation physique que par téléphone.

On retrouvait 20 médecins qui déclaraient donner souvent (14) ou très souvent (6) un

rendez vous physique au cabinet après l’appel, ce qui représente 54,06 % de l’échantillon.

Cette pratique est cohérente avec les recommandations de prise en charge des appels

par le conseil de l’ordre des médecins de 1998 (23) .

Le  suivi  téléphonique était  en  revanche  très  peu  réalisé,  18  médecins  déclaraient  ne

jamais donner de rendez-vous téléphonique et 13 médecins le faisait « rarement », ce qui

représente 83,79 % de l ‘échantillon. L’absence d’examen clinique dans la prise en charge

téléphonique constitue peut-être un frein à un suivi par téléphone ?
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L’absence d’examen clinique fait d’ailleurs partie des commentaires qui apparaissaient le

plus  dans  les  craintes  des  médecins  généralistes.  Elle  était  citée  8  fois  sur  les  22

réponses obtenues. 

Concernant la rédaction d’une ordonnance 

La  rédaction  d’une  ordonnance  n’était  pas  un  acte  fréquent  à  la  suite  d’un  appel

téléphonique.  Ils  étaient  16,22 % à  estimer  ne  le  faire  « jamais »,  32,43 % à  le  faire

« rarement » et 37,84 % à le faire « parfois ». Ce qui confirme que la majorité des actes de

conseils téléphoniques ne nécessitent pas une prise en charge médicamenteuse ou la

réalisation d’un examen. Mais ceci met en lumière que la rédaction d’une ordonnance à la

suite  d’un appel  n’est  pas anecdotique.  On peut  se demander à quel  type de patient

bénéficie cet acte. 

Peut-être à des patients qui  ont  récemment consulté leur médecin généraliste et  dont

l’interrogatoire suffit à la prise en charge ? Une autre hypothèse concerne la situation des

patients chroniques, bien connus de leur médecin et chez qui une prise en charge initiale

par téléphone peut être débutée ? Il est aussi possible que la réalisation d’un examen soit

indispensable  au  patient  d’après  son  interrogatoire,  et  qu’il  bénéficie  donc  de  cette

prescription avant une consultation physique.

 

Il aurait aussi été intéressant de savoir s’il arrivait aux médecins de réaliser un certificat

médical à la suite d’un appel téléphonique. Sachant qu’il n’est pas recommandé de rédiger

de  certificat  sans  examen  clinique,  je  n’ai  pas  ajouté  cette  possibilité  dans  le

questionnaire. Mais il n’est pas rare de recevoir ce genre de demande par téléphone de la

part des patients.

Concernant la rédaction dans le dossier

13,51 % rédigeaient systématiquement dans le dossier et 13,51 % ne rédigeaient jamais

dans  le  dossier.  On  retrouvait  29,73 %  de  l’échantillon  qui  rédigeaient  uniquement

lorsqu’une  prescription  était  faite.  Cette  question  comportait  un  biais  de  mesure  par

l’absence des possibilité de répondre « Souvent » et « Très souvent ». On ne peut donc
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pas conclure sur le résultat des médecins qui ont répondu « Rarement ». On retiendra

uniquement  les  réponses  extrêmes.  Considérant  qu’ils  étaient  13,51 %  à  rédiger

systématiquement, 86,49 % ne rédigent donc pas toujours dans le dossier, dont 13,51 %

de l’échantillon qui déclaraient ne « jamais » rédiger dans le dossier. Bien que pouvant

leur être préjudiciable, ces médecins ne notent pas de compte rendu de l’appel. 

Peut-être une charge de travail trop importante dans le cabinet, l’interruption de tâche du

fait  des  appels,  la  non  pertinence  des  appels,  ou  simplement  le  manque  de  temps,

conduisent ces médecins à ne pas écrire dans le dossier de leurs patients ? 

Concernant le motif des appels 

La réponse la plus donnée est l’appel pour le commentaire d’un résultat d’examen, cette

réponse  a  été  cochée  par  31  médecins  sur  37.  L’utilisation  du  téléphone  dans  cette

indication  paraît  cohérent  dans  la  mesure  où le  patient  a  été  récemment  examiné  si

l’examen a  bien  été  prescrit  par  le  médecin.  Commenter  un  résultat  par  téléphone a

l’avantage d’être  plus rapide dans le temps, et  peut  donc rassurer plus rapidement le

patient dans les situations où ce résultat est normal. Il permet aussi d’agir rapidement à la

suite d’un examen. L’exemple le plus simple étant  l’appel  pour commenter un résultat

d’INR,  l’avantage  étant  d’ajuster  la  posologie  immédiatement.  Mais  la  situation  peut

devenir plus problématique et plus compliquée si  l’examen a été prescrit  par un autre

médecin  ou  lorsque  le  résultat  est  anormal.  Une  annonce  par  téléphone  n’est  pas

évidente, par le cadre non propice, l’absence de contact avec le patient, et le temps moins

important consacré. On peut s’imaginer que dans ces situations, le médecin convoque le

patient pour une consultation physique. 

La deuxième réponse la plus cochée était « Un avis pour une situation médicale aiguë ».

Le téléphone joue donc un  rôle  important  dans  la  gestion  de l’urgence en médecine

générale. Étonnamment cette réponse apparaît devant les réponses comme « suivi dans

le cadre d’une maladie chronique » et « nouvel avis après une consultation ayant déjà eu

lieu ». Les conseils téléphoniques en médecine générale ne sont pas réservés au suivi,

mais sont tout aussi importants dans la prise en charge des soins non programmés. 
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Ils sont d’ailleurs 39,47 % à penser que les conseils téléphoniques permettent de réguler

le flux de patients au cabinet et aux urgences (31,58 % plutôt d’accord et 7,89 % tout à fait

d’accord) contre 34,21 % à penser le contraire. 

Une étude, des docteurs Miller, Loftus, et Al, publiée en Novembre 2019  (36), évaluait

l’impact de l’introduction d’une consultation téléphonique en première approche,  sur le

nombre de consultation totale. Après 1 an, et en comparaison aux deux ans précédents,

l’étude retrouvait une augmentation du nombre total de consultations de 20 %, mais une

diminution du nombre de consultations physiques de 39 %. Cette étude suggère qu’une

prise en charge téléphonique permet de réguler le nombre de consultations physiques, au

prix d’une augmentation du temps passé au téléphone. 

En revanche, la majorité des médecins ne se prononcent pas sur la caractère « justifié »

ou non des appels,  47,37 % n’avaient  pas d’avis à cette  question.  Certainement,  qu’il

existe  un  mélange  d’appels  apparaissant  tout  à  fait  justifiés  et  des  appels  moins

pertinents. 

Peut-être les médecins estiment qu’ils ne sont pas à même de juger le caractère justifié  ?

Ou la formulation de la question n’était pas assez précise pour permettre une réponse

claire ?

De la même façon ils étaient 60,53% à ne pas avoir d’avis à la question « Pensez-vous

qu’ils permettent de gérer de nombreuses situations à distance ? ». Une nouvelle fois on

peut  se  demander  si  la  formulation  était  suffisamment  claire,  ou  trop  large ?  Une

reformulation aurait peut-être permis l’obtention de résultats plus pertinents ? 

Concernant la télémédecine 

A  la  question  « pensez-vous  que  la  télémédecine  engendre  plus  de  coûts  et  de

consultations ? » ils étaient 42,11 % à ne pas être d’accord, 34,21 % n’avaient pas d’avis

et 23,69 % à être d’accord. 

Une revue de la littérature sur le sujet, faite par les docteurs Bongiovani-Delarozière et Le

Goff-Pronost  (37) ne retrouve pas de conclusion satisfaisante aux études d’évaluations

économique  de  la  télémédecine.  Cette  revue  de  la  littérature  a  été  réalisée  en  deux
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temps : entre les années 2000 et 2013 puis une actualisation de la littérature entre les

années  2013  et  2017.  L’objectif  était  d’évaluer  les  études  qui  étudiaient  l’impact

économique de la télémédecine pour en tirer une échelle d’évaluation standardisée. Mais

l’HAS  publie  en  2011  des  recommandations  pour  l’évaluation  de  l’efficience  de  la

télémédecine (38), d’où l’actualisation de la revue. 

La  plupart  des  études  de  la  première  période  ne  retrouve  pas  de  surcoût  à  la

télémédecine mais la méthodologie n’est pas rigoureuse et ne permet pas de conclure.

L’étude du coût de la télémédecine est très complexe car il faut prendre en compte le coût

direct  avec  le  matériel  utilisé,  parfois  très  élevé  (surtout  dans  le  cadre  des  objets

connectés de télésurveillance qui sont encore au stade de protocole), les consultations,

les hospitalisations directs etc. Prendre en compte les économies faites en nombre de

transports, de consultations, d’hospitalisations, mais aussi intégrer les bénéfices en terme

de  prévention  et  de  meilleure  prise  en  charge  que  la  télémédecine  peut  offrir.  La

prévention ne peut être évaluée que sur de longues périodes, et nécessite un recul que

nous n’avons pas encore.

A la question pensez-vous que la télémédecine doit plus se développer ? Les réponses

étaient mitigées. 31,58 % étaient pour, 28,95 % n’avaient pas d’avis et 39,48 % étaient

contre.  Considérant  que  les  médecins  généralistes  sont  placés  au  cœur  du

développement  de  la  télémédecine,  ces  résultats  ne  sont  pas  encourageants  pour  le

domaine.  Ceci  fait  peut-être  partie  des  raisons  pour  lesquelles,  la  téléconsultation  a

doucement démarré en France. Sur l’année 2019, (première année depuis son entrée

dans le droit  commun) la sécurité sociale a estimé à seulement 60 000 le nombre de

téléconsultations en France  (39), ce qui est loin des 500 000 consultations initialement

prévues par le gouvernement (40). 

 

En revanche à la question, « pensez-vous que la téléconsultation devrait être réservée à

des  plateformes  de  télémédecine ? »,  les  médecins  interrogés  étaient  à  39,48 %  en

désaccord, 26,32 % sans avis, et 31,58 % pour. 

En parallèle, à la question « Aimeriez-vous faire des téléconsultations au cabinet ? » les

médecins  étaient  majoritairement  contre  à  57,90 %,  seuls  10,53 %  étaient  pour,  et

28,95 % étaient contre. 
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Sur l’échantillon, les médecins généralistes sont donc d’accord pour dire qu’ils doivent

jouer un rôle dans la télémédecine mais ne se sentent pas prêt pour développer cette

activité  dans  leur  cabinet.  Ce  qui  me  fait  poser  des  questions  sur  les  freins  à  la

télémédecine pour les médecins généralistes. 

Les réponses en commentaire sur les craintes des médecins généralistes, peuvent nous

aider à réfléchir. « L’absence d’examen clinique » était le commentaire qui revenait le plus

souvent, il apparaissait 8 fois sur les 22 commentaires laissés. Le deuxième commentaire

qui apparaissait le plus était « les erreurs diagnostiques », il  était cité 7 fois. La notion

« médico-légale » était cité 4 fois. 

Le travail de thèse du docteur Mathieu de 2012(41) constitue une piste de réflexion allant

dans ce sens.  Son étude qualitative réalisée par entretiens semi-dirigés auprès de 15

médecins de la région des Alpes maritimes sur la représentation de la téléconsultation,

retrouvait comme principale inquiétude « le manque de contact direct avec le patient ».  

Il  existe  de  nombreux  outils  connectés  pour  pallier  à  l’absence  d’examen  clinique,

certaines  structures  sont  même  équipées  d’une  « cabine  de  téléconsultation »  (Cf

Annexes), permettant de recueillir de multiples informations comme les constantes vitales,

un enregistrement  des bruits  du  cœur  etc.  Au delà  du  fait  de  préciser  un  diagnostic,

l’examen clinique permet aussi  de renforcer la relation médecin-malade par le contact

physique. C’est le moment où on a un geste de réconfort pour le patient avec une main

sur son épaule ou sur sa main. Supprimer ce moment de la consultation fait perdre une

partie du côté humain de la relation avec le patient. 

Peut être la nécessité d’un équipement spécifique ; la charge de travail déjà importante ; la

méconnaissance des outils de télémédecine ou encore l’absence de formation spécifique,

sont-ils d’autres freins à la télémédecine ?  
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e) Revues de littérature et études, sur les prises en charge téléphoniques

Une revue de la littérature publiée en 2003, par Josip Car et Aziz Sheikh (42) explore les

différentes  études  publiées  concernant  l'utilisation  du  téléphone  par  les  médecins

spécialistes  et  généralistes.  L’objectif  principal  de  l’étude  était  de  déterminer  s’il  était

acceptable et sécuritaire de faire des consultations téléphoniques, et de déterminer dans

quelles situations elles facilitaient la prise en charge médicale. Elle incluait les publications

entre 1974 et 2002 qui étudiaient la communication téléphonique comme outil pour donner

un  soin  médical.  Elle  permet  de  mettre  en  évidence  la  sécurité  et  l'intérêt  des

consultations  téléphoniques  dans  le  suivi  des  maladies  chroniques,  la  régulation,  la

prévention,  et  la  prise  en  charge  de  certaines  situations  médicales  aiguës  non

compliquées  comme  les  infections  urinaires  féminines,  ou  encore  le  suivi  post

hospitalisation. 

→  La  revue  de  littérature  est  très  générale,  aborde  de  multiples  points,  elle  est

intéressante dans ce sens, mais son objectif n’est pas clair et la rédaction aussi.

Une revue de la littérature a été publiée en 2008 par les docteurs Bunn et Kendall  (43).

Son objectif principal était d’évaluer la sécurité, l’utilité et la satisfaction des patients des

conseils et consultations téléphoniques, en médecine générale. Son objectif secondaire

était de comparer la consultation téléphonique entre les différents professionnels de santé.

La  revue  a  inclu  9  essais  entre  1982  et  2002,  6  comparaient  la  prise  en  charge

téléphonique à une prise en charge habituelle (par un médecin, une infirmière ou une

clinique), et 3 comparaient la prise en charge téléphonique d’un médecin versus un autre

professionnel de santé. L’étude montre 3 études sur 5 qui retrouvent une diminution du

nombre de visites immédiates chez le médecin généraliste ou aux urgences par la prise

en charge téléphonique, 2 études montraient une augmentation du nombre de visites. En

moyenne 50 % des appels pouvaient être gérés par téléphone seul. Elle ne retrouve pas

de différence significative dans la morbidité post prise en charge.

→ Cette revue de littérature inclue 9 essais, le protocole est bien détaillé, mais on ne

retrouve que deux études récentes de 2002,  les autres études sont avant les années
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2000.  Cette  revue met  surtout  en  avant  la  nécessité  de  poursuivre  les  études sur  le

domaine avec une méthodologie plus rigoureuse.

On retrouve également une revue de la littérature publiée en 2017 par les docteurs Martin

J. Downes, Paul Scuffman et al  (44) , ayant pour objectif d'évaluer si une consultation

téléphonique pouvait être l 'équivalent d'une consultation physique. Elle n'a pu retrouver

que trois études, dont une étude randomisée contrôlée, réalisée en Grande Bretagne en

2002 par les docteurs McKinstry, Wyke et al (45) . Cet essai contrôlé randomisé auprès de

388  patients  comparait  l'impact  d'une  consultation  par  téléphone  pour  les  patients

appelant pour demande d’un rendez-vous en cabinet le jour même. Les appelants étaient

aléatoirement  randomisés  dans  le  groupe  consultation  réelle  versus  consultation

téléphonique. Le temps de consultation, les prescriptions d'antibiotiques, la consommation

en service  de soins dans les deux semaines suivantes et  la  satisfaction des patients

étaient alors comparés. L'étude a montré une différence significative dans le temps de

consultation, moins important au téléphone (1,5 minutes de moins par patient (de 0  ,6 0 à

2,4 minutes). On retrouve aussi plus de consultations dans les deux semaines suivantes

pour le groupe consultation téléphonique (0,2 fois plus de consultation en moyenne, entre

0 et 0,3). Il y avait moins de mesure de pression artérielle dans le groupe consultation

téléphonique. En revanche aucune différence significative n'a été retrouvée concernant la

satisfaction des patients.

Les autres études inclues étaient deux revues de la littérature, dont la revue des docteurs

Bunn et al citée précédemment sur laquelle je ne reviendrais pas, et la revue des docteurs

Chapman  et  Abott  publiée  en  2004  (46).  Cette  dernière  conclut  en  la  faveur  des

consultations téléphoniques comme une alternative sécuritaire à la consultation physique. 

→ Cette revue de la littérature, est intéressante par son caractère récent, mais elle inclut

elle même deux revues de littérature et ne retrouve pas d’étude récente sur le sujet. Elle

parvient tout de même à conclure à son objectif principal, bien que la conclusion ne soit

pas surprenante.
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Une autre étude plus récente a également des conclusions similaires. L'étude de John L.

Cambell, publiée en 2014 dans le Lancet (47), étudiait l'efficacité et le coût d’une prise en

charge  téléphonique  initiale  par  des  médecins  ou  des  infirmières  chez  des  patients

appelant pour un rendez vous médical le jour même. Dans cet essai randomisé contrôlé

en Grande Bretagne, les patients qui appelaient pour une demande de rendez-vous le jour

même  étaient  randomisé  aléatoirement  dans  un  des  trois  groupes  suivant :  prise  en

charge habituelle, prise en charge par  téléphone avec un médecin généraliste, ou par

téléphone avec une infirmière formée à la régulation. 

Les patients recevaient ensuite une évaluation par questionnaire postal à remplir après 4

semaines afin d'évaluer si de nouveaux rendez vous avec le système de soins dans les 28

jours suivant la prise en charge avaient eu lieu, le devenir du patient, et le ressenti sur la

prise en charge. 

Sur l'échantillon de 20 990 patients, on retrouvait une augmentation de 33% de contact

avec le système de soin dans le groupe triage téléphonique médicale, 48% dans le groupe

triage téléphonique infirmier, par rapport à une prise en charge habituelle. 

Aucune différence significative n'a en revanche pu être mise en évidence concernant la

morbi-mortalité entre les trois groupes. 

De même, aucune différence significative n’a été mise en évidence dans le coût de prise

en charge des patients au cours de ces 28 jours. 

On nuancera  le  résultat  concernant  l'augmentation  de consultations,  en  précisant  qu'il

s'agit  surtout  de  consultations  téléphoniques  de  suivi  qui  se  majorent  dans  les  deux

groupes.

→ Cette étude est intéressante par la taille de l’échantillon, le caractère prospectif  de

l’étude,  et  son  année  plus  récente  que  les  études  déjà  réalisées.  Les  résultats  sont

cohérents car ils correspondent à ce qui a déjà été démontré dans la littérature.

Il  existe  aussi  une  étude  de  grande  ampleur  réalisée  en  Espagne.  Cette  étude

longitudinale  rétrospective  observationnelle  sur  deux ans  portant  sur  les  consultations

téléphoniques  a été réalisée par les docteurs Gonzales, Rubial et al, et publiée en 2018

(48).  L’objectif  était  d’observer  et  d’analyser  les  consultations  téléphoniques  rendues

disponibles auprès de la population générale dans la région de Galice sur les années

2014 et 2015. Sur les deux ans, 28 472 852 consultations ont été demandées. 9,0 % ont
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été des consultations téléphoniques. Les patients optant pour la consultation téléphonique

étaient  préférentiellement  des  femmes,  les  consultations  téléphoniques  représentent

9,9 % du total de consultations pour elles. Pour les hommes, elles représentent 7,7  % du

total  de  consultations.  L’index  de  téléconsultation  (qui  représentait  le  pourcentage  de

consultations téléphoniques par rapport  au nombre total  de consultations) était  le plus

élevé pour la catégorie de patients de plus de 85 ans chez les hommes (11,5 % en 2014

puis 14,7 % en 2015) et chez les femmes (14,8 % en 2014 puis 18,7 % en 2015). Cet

index était le plus faible pour la catégorie de patients de 15-25 ans. Dans 10,9  % des cas,

la  consultation  téléphonique  nécessitait  une  consultation  physique.  Les  consultations

téléphoniques étaient plus importantes en zone urbaine (0,53 consultations par habitants

en 2015), qu’en zone rurale (0,47 consultations par habitants en 2015). 

→ Cette étude est intéressante par sa grande ampleur, la durée de l’étude de deux ans, et

le  fait  que  l’Espagne  est  un  pays  voisin  à  la  France,  bien  que  le  système de  santé

Espagnol reste différent du notre. 

f) La télémédecine, les consultations téléphoniques et le Covid-19

L’année 2020 marquera certainement un tournant dans l’utilisation de la télémédecine. La

nécessité de réaliser les soins et d’assurer leurs continuités, dans un contexte épidémique

exceptionnel en limitant au maximum les déplacements et les contacts, a fait apparaître la

télémédecine comme une solution incontournable. 

La  promotion  de  la  téléconsultation  a  largement  été  faite  par  les  médias  et  le

gouvernement. 

C’est  d’abord  au  niveau  légal  que  les  choses  ont  évolué.  Comme  énoncé  dans

l’introduction,  le  décret  du  9  Mars  2020,  permet  à  toute  téléconsultation  d’être

intégralement prise en charge par l’assurance maladie. Il permet aussi aux personnes de

téléconsulter  un  médecin  qui  n’est  pas  leur  médecin  traitant.  D’autres  mesures

dérogatoires sont secondairement apparues suite à un décret paru le 24 Avril  2020 au

Journal officiel et que l’on retrouve sur le site de l’assurance Maladie  (49) . Il n’est pas

nécessaire de passer par une plateforme spécialisée pour réaliser une téléconsultation.

N’importe quel moyen de vidéo conférence peut être utilisé. La consultation téléphonique

80



peut être pratiquée et remboursée comme une téléconsultation pour certaines catégories

de patients (plus de 70 ans, en ALD, zone blanche, patients Covid, femmes enceintes). Il

est possible de coter une « consultation complexe » lors d’une téléconsultation.

L’ensemble de ces mesures ont encouragé la réalisation des actes de télémédecine. Les

chiffres le confirment, la téléconsultation s’est popularisée. Le 31 Mars 2020, l’assurance

maladie annonçait plus de 400 000 téléconsultations sur une semaine (du 23 au 29 Mars

2020), ce qui représentait 11 % des consultations totales (50) .  Ce chiffre n’a eu de cesse

d’augmenter,  et  il  semble  actuellement  se  stabiliser  autour  de  1  000  000

« téléconsultations » par semaine en Avril 2020 (51). 

Bien sûr ces chiffres exceptionnels sont liés à une situation exceptionnelle.

Le  plus  intéressant  sera  certainement  de  voir  combien  de  médecins  et  de  patients

continueront à faire de la téléconsultation après la crise et une fois les dérogations légales

passées.  L’avantage  restera  indéniablement  d’avoir  permis  à  un  grand  nombre  de

médecins de tester la téléconsultation et de se faire sa propre opinion sur le sujet.   
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5) Conclusion

L’objectif principal de mon travail était d’observer les pratiques des médecins généralistes

sur les conseils téléphoniques. Malgré la faible proportion de réponses, j’ai retrouvé que

cette  activité  concerne  presque  tous  les  médecins  généralistes,  et  se  révèle  être

quotidienne voire pluri-quotidienne. Le temps consacré n’y est pas négligeable. 

Ce travail montre que le conseil téléphonique est souvent utilisé pour le suivi de patients,

mais il montre aussi que c’est aussi un outil de gestion des soins non programmés pour

donner une première évaluation médicale sur une situation aiguë. Le suivi par consultation

téléphonique s’avère rare, et les médecins lui préfèrent le suivi par consultation physique,

ce qui correspond aux recommandations de pratiques. De même ils sont peu nombreux à

rédiger une ordonnance par téléphone, ce qui souligne une activité essentiellement de

conseil de leur part. En revanche dans l’échantillon interrogé, les échanges téléphoniques

ne sont pas systématiquement retracés dans le dossier du patient,  ce qui  peut porter

préjudice aux médecins et à la continuité des soins.

L’objectif  secondaire  était  d’évaluer  l’opinion  des médecins  généralistes  sur  le  conseil

téléphonique et la télémédecine. Il en est ressorti que la plupart des médecins s’accordent

pour  dire  que  le  conseil  médical  téléphonique  fait  partie  de  l’activité  du  médecin

généraliste, mais ils les trouvent chronophages et sont inquiets des risques encourus par

leur utilisation. 

L’absence  de  cadre  légal  bien  défini,  l’engagement  de  la  responsabilité  médicale,  et

l’absence  d’examen  clinique  sont  des  facteurs  qui  participent  à  l’appréhension  des

conseils téléphoniques. 

Les médecins interrogés les considèrent d’ailleurs comme dangereux pour eux et leurs

patients. Ce danger est accru par l’interruption de tâche que produit un appel. D’autant

qu’ils sont nombreux à gérer l’appel directement lorsqu’ils le reçoivent. 

Au vue des résultats, différentes pistes peuvent être explorées pour valoriser et encadrer

le conseil téléphonique afin qu’il devienne un outil et un allié dans la prise en charge des

patients sans être une difficulté de plus à gérer dans la journée. Par exemple, on peut

réfléchir  à  des  recommandations  de  prise  en charge ;  une formation ;  ou  encore  une

valorisation pécuniaire de l’acte. 
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Une autre alternative est également de remplacer les prises en charges téléphoniques par

des téléconsultations.

Mais d’après mes résultats, la téléconsultation comme elle existe aujourd’hui, ne semble

pas être une activité attrayante pour les médecins. 

Cette activité est pourtant amenée à se développer inexorablement car elle répond à une

demande d’optimisation et de modernisation de la médecine actuelle. 

Cependant,  très  peu  de  médecins  étaient  familiers  à  la  téléconsultation  lors  de  la

réalisation  de  mon  travail.  La  crise  du  Covid  19  a  fait  exploser  la  pratique  de  la

télémédecine,  et  il  serait  intéressant  de  réévaluer  l’opinion  des  médecins  généraliste

dessus. 

La place de la téléconsultation dans le parcours de soins du patient et dans la pratique

des médecins est donc encore à trouver avant d’entrer durablement dans les mœurs. 
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Questionnaire Google utilisé
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Réponses textes aux questions facultatives du questionnaires     :   
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Question : « Quelles sont vos craintes à ce sujet ? » :

- Le fait de ne pas pouvoir effectuer un examen clinique du patient peut conduire à une

erreur diagnostique ou thérapeutique.

- Erreur diagnostique en absence d'examen clinique

- Aucune crainte car je pratique cela depuis plus de 20 ans avec ma clientèle habituelle

- L abus et le refus de venir au cabinet

- Erreur diagnostique par manque de données

- Mauvaise interpretation  ou mauvaise comprehension de ma reponse par le patient

- Responsabilité du médecin

- On enlève beaucoup de la relation et de l ambiance de la consultation

Et surtout tout comme les patients téléphone parfois pour rien ils risquent de consommer à

outrance de la télémédecine.

- Médico-légales. Je préfère voir et toucher le patient, mais c’est l’avenir...

- Proces

- De n'etre plus décideur de la prise en charge de mes patients

- La médecine est avant tout clinique avec un examen , les patients s affolent trop au

téléphone . Je préfère toujours voir pour me faire ma propre opinion de l’urgence ou non.

- Manque de temps

- Perte du contact patient/médecin, renforcer l'aspect mercantile de la profession et la

deshumanisation, sous diagnostics, …

- Manque d'un examen clinique

- ABSENCE D'EXAMEN CLINIQUE SOURCE D'ERREUR

- Erreur diagnostique

- Chronophage

- Les erreurs de diagnostic

- Non possibilité de faire un examen clinique

- Erreur diagnostique suite à l’absence d’examen clinique

- Patients très procéduriés, on ne sait pas jusqu’où notre responsabilité est engagée

Question « Si vous avez coché AUTRE à la question précédente [Quels sont les motifs

d’appels les plus fréquents], précisez : »

- Prise de rdv et consultations par sms

- Effet indesirable d'un medicament
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Question : « Un commentaire libre sur le sujet des conseils téléphoniques »

- Le conseil médical ne devrait se faire qu'en consultation . Les demandes de conseils

téléphoniques sont assez souvent des demandes abusives des patients pour éviter de

venir consulter .

- Les conseils telephonique restent des conseils et ne se substitue pas a une consultation.

Ca permet par exemple de modifier un dosage de medicament en fonction des resultats

- Un conseil téléphonique est rassurant pour le patient qui sait qu'en cas d'aggravation il

est possible de gérer son problème à nouveau.

- Solution intéressante pour traiter des rhino ou des Gastro voire remplacer des visites à

domicile si c’est l’IDE qui nous appelle

-  Je  conseille  des  patients  que  je  connais.  Je  serais  incapable  de  le  faire  aussi

efficacement avec des inconnus.

- J’ai déjà beaucoup de travail et de consultations tous les jours dans mon cabinet.

- Je suis pour les conseils téléphoniques s'ils rentrent dans le cadre d'une prise en charge

globale et en prévision de futures "vraies" consultations (ou dans la suite de précédentes

consultations) et dans la gestion de l'urgence/situations imprévues mais je suis contre la

systématisation de celle ci et de prévoir des créneaux de télé-consultation.

- S appliquent quand le patient est connu par le médecin et qu il  s agit de donner un

conseil sans avoir besoin de l examiner

- Ils doivent rester ponctuels. La consultation réelle doit rester la norme

-  Pour  moi  un  conseil  téléphonique  reste  « un  conseil »  et  n’est  en  aucun  ca  une

téléconsultation hormis le commentaire de résultat. Car une consultation doit comprendre

un interrogatoire  et  un  examen clinique qui  reste  primordial  et  qui  n’est  plus  dans la

téléconsultation

- les patients considèrent les conseils téléphoniques gratuits, difficiles de leur faire payer

ce conseil

Marguerite des compétences du médecins généralistes
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Cabine de téléconsultation
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Abréviations utilisées

DREES : Direction de la Recherche, des Études, de l'Évaluation et des Statistiques
HAS : Haute autorité de santé
IRDES : Institut de recherche et documentation en économie de la santé
URPS : Union régionale des professionnels de santé
URML : Union régional des médecins libéraux 
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Serment d’Hippocrate

“Au moment d’être admis(e) à exercer la médecine, je promets et je jure d’être fidèle aux

lois de l’honneur et de la probité.

Mon premier souci sera de rétablir, de préserver ou de promouvoir la santé dans tous ses

éléments, physiques et mentaux, individuels et sociaux.

Je  respecterai  toutes  les  personnes,  leur  autonomie  et  leur  volonté,  sans  aucune

discrimination selon leur état ou leurs convictions. J’interviendrai pour les protéger si elles

sont affaiblies, vulnérables ou menacées dans leur intégrité ou leur dignité. Même sous la

contrainte, je ne ferai pas usage de mes connaissances contre les lois de l’humanité.

J’informerai  les  patients  des  décisions  envisagées,  de  leurs  raisons  et  de  leurs

conséquences.

Je  ne  tromperai  jamais  leur  confiance  et  n’exploiterai  pas  le  pouvoir  hérité  des

circonstances pour forcer les consciences.

Je donnerai mes soins à l’indigent et à quiconque me les demandera. Je ne me laisserai

pas influencer par la soif du gain ou la recherche de la gloire.

Admis(e) dans l’intimité des personnes, je tairai les secrets qui me seront confiés. Reçu(e)

à l’intérieur des maisons, je respecterai les secrets des foyers et ma conduite ne servira

pas à corrompre les mœurs.

Je  ferai  tout  pour  soulager  les  souffrances.  Je  ne  prolongerai  pas  abusivement  les

agonies. Je ne provoquerai jamais la mort délibérément.

Je  préserverai  l’indépendance  nécessaire  à  l’accomplissement  de  ma  mission.  Je

n’entreprendrai  rien  qui  dépasse  mes  compétences.  Je  les  entretiendrai  et  les

perfectionnerai pour assurer au mieux les services  qui me seront demandés.

J’apporterai mon aide à mes confrères ainsi qu’à leurs familles dans l’adversité.

Que  les  hommes  et  mes  confrères  m’accordent  leur  estime  si  je  suis  fidèle  à  mes

promesses ; que je sois déshonoré(e) et méprisé(e) si j’y manque.”
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